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ARRÊT TF 1C_94/2022 
 

INSTALLATION DE COMMUNICATION  
MOBILE ET ISOS 

 

 

L’autorisation de construire pour un mât de téléphonie mobile intégré dans l’infrastructure 
ferroviaire peut être délivrée. L’antenne ne présente pas d’impact significatif sur son envi-
ronnement, de sorte qu’elle ne porte pas atteinte de manière sensible à l’ISOS.  
 
Die Baubewilligung für einen in die Eisenbahninfrastruktur integrierten Mobilfunkmast kann erteilt 
werden. Die Antenne hat keine wesentlichen Auswirkungen auf die Umgebung und das ISOS wird 
nicht erheblich beeinträchtigt.  
 
La licenza edilizia per un traliccio di telefonia mobile integrato nell’infrastruttura ferroviaria può es-
sere rilasciata. L’antenna non ha un impatto significativo sull’ambiente circostante, perciò l’ISOS 
non ne riserte in modo sostanziale. 
 
.   
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INSTALLATION DE COMMUNICATION MOBILE ET ISOS 

Résumé du: RJ EspaceSuisse No 6620 

 

 

Les Chemins de fer fédéraux suisse (CFF) sont pro-
priétaires d’une parcelle dans la commune de 
Veytaux. Cette parcelle n’est pas affectée en zone à 
bâtir. En 2017, les CFF ont déposé une demande de 
permis de construire pour une installation de commu-
nication mobile pour le compte de Swisscom. Ce pro-
jet consiste à installer un mât de 11m adossé à un mât 
existant des CFF. L’emplacement de l’antenne se 
trouve à 450m du Château de Chillon, inscrit à l’inven-
taire fédéral des sites construits d’importance natio-
nale à protéger en Suisse (ISOS), dans une aire for-
mant une bande de terrain qualifiée d’échappée dans 
l’environnement. En 2021, la commune a délivré le 
permis de construire. 

 

Les copropriétaires d’une parcelle voisine (A.) ont en 
vain fait recours contre cette décision auprès du Tri-
bunal fédéral. 

 

Consid. 2 

L’art. 24 LAT régit les exceptions pour les constructions 
prévues hors de la zone à bâtir. Selon cette disposition, 
des autorisations pour des nouvelles constructions peu-
vent être délivrées lorsque sont réunies deux conditions. 
D'une part, l'implantation de ces constructions ou installa-
tions hors de la zone à bâtir doit être imposée par leur 
destination (let. a). D'autre part, aucun intérêt prépondé-
rant ne doit s'y opposer (let. b). Ces conditions sont cumu-
latives. Une pesées des intérêts doit donc être faite pour 
déterminer si une construction peut être autorisée à teneur 
de l’art. 24 LAT. 

 

Le Château de Chillon est inscrit à l’inventaire ISOS. L’ins-
cription à cet inventaire signifie qu’il s’agit d’un objet qui 
mérite spécialement d’être conservé intact, ou en tout cas 
d’être ménagé le plus possible. Ces conditions fixées par 
l’inventaire ne souffrent d’exception que si des intérêts 
équivalents ou supérieurs, d’importance nationale égale-
ment, s’opposent à cette conservation. La pesée des inté-
rêts doit ainsi être accomplie sous l’angle du plus grand 
ménagement possible de l’objet inventorié. Si l’objet 
risque d’être altéré sensiblement, la Commission fédérale 
des monuments historiques (CFMH) établit une expertise 
indiquant si l’objet doit être conservé intact ou de quelle 
manière il doit être ménagé. 

 

Dans le cas présent, l’intérêt public consiste à améliorer le 
réseau de téléphonie mobile sur la ligne ferroviaire et la 
route cantonale entre la gare de Veytaux et le Château de 
Chillon. 

 

Le mât litigieux se trouve dans une échappée dans l’envi-
ronnement EE désignée par l’ISOS. Cependant, il doit être 
associé à un mât existant des CFF, ne dépassant que de 
quelques mètres sa hauteur. De plus, les environs du mât 
sont marqués par la présence de plusieurs infrastructures 
techniques comme les voies des CFF avec lignes aé-
riennes ou le viaduc de l’autoroute qui passe au-dessus 
du village de Veytaux. 

 

Dans le cadre de la procédure cantonale, la Direction gé-
nérale du territoire et du logement du canton de Vaud 
(DGTL) et la Direction générale des immeubles et du patri-
moine du canton de Vaud (DGIP) se sont prononcées sur 
l’impact de l’antenne eu question. La DGTL a considéré 
que l’ouvrage était intégré de manière discrète à l’infras-
tructure ferroviaire existante. Elle a ajouté que la solution 
proposée hors zone à bâtir était nettement plus favorable 
en ce qui concerne l’impact sur le territoire et l’environne-
ment que les alternatives proposées en zone à bâtir. Se-
lon la DGIP, l’installation ne présenterait pas une atteinte 
déterminante aux qualités du site ISOS. 

 

En l’occurrence, la pesée des intérêts permet de conclure 
que l’autorisation de construire pour l’antenne peut être 
accordée. Dans la mesure où l’installation litigieuse ne 
constitue pas une atteinte sensible au site protégé par 
l’ISOS, il est possible de renoncer é l’expertise de la 
CFMH. 

 

Consid. 3 

Selon l’art. 86 LATC, la municipalité veille à ce que les 
constructions, quelle que soit leur destination, présentent 
un aspect architectural satisfaisant et s’intègrent à l’envi-
ronnement. Les règlements communaux doivent contenir 
des dispositions en vue d'éviter l'enlaidissement des loca-
lités et de leurs abords. Le plan directeur communal de 
Veytaux a notamment pour objectif de protéger les rives 
du lac et les abords du Château de Chillon. 

 

Dans le cas présent, compte tenu de la distance qui sé-
pare la Château de l’antenne projetée et du fait que cette 
dernière sera intégrée sur une structure ferroviaire exis-
tante, la municipalité pouvait de manière soutenable rete-
nir que ladite antenne aura un faible impact sur le pay-
sage. Elle n’a donc pas agi de manière arbitraire en déli-
vrant le permis de construire. 

Par conséquent, le recours est rejeté. 
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JUGEMENT ORIGINAL 

Bundesgericht  
Tribunal fédéral  
Tribunale federale  
Tribunal federal  
  
  
1C_94/2022   
  
  
Arrêt du 24 août 2023   
  
Ire Cour de droit public   
  
Composition  
MM. les Juges fédéraux Kneubühler, Président,  
Chaix et Merz.  
Greffière : Mme Arn.  
  
Participants à la procédure  
1. Communauté des copropriétaires de la parcelle 
A.________,  
2. B.________,  
3. C.C.________ et D.C.________,  
4. E.________,  
tous représentés par Me Marc-Etienne Favre, avo-
cat,  
recourants,  
  
contre   
  
Swisscom (Suisse) SA,  
avenue des Bergières 42, 1004 Lausanne,  
intimée,  
  
Municipalité de Veytaux, rue du They 1, 1820 
Veytaux, représentée par Me Jean Heim, avocat,  
Direction générale de l'environnement du canton de 
Vaud (DGE-DIREV), Unité droit et études d'impact, 
rue Caroline 11, 1014 Lausanne,  
Direction générale du territoire et du logement du 
canton de Vaud (DGTL),  
Service juridique, avenue de l'Université 5, 1014 
Lausanne,  
Direction générale des immeubles et du patrimoine 
du canton de Vaud (DGIP), place de la Riponne 10, 
1014 Lausanne.  
  
Objet  
Permis de construire,  
  
recours contre l'arrêt du Tribunal cantonal du canton  
de Vaud, Cour de droit administratif et public, du 23 
décembre 2021 (AC.2021.0100).  
  
  
Faits :   
  
A.   
Les Chemins de fer fédéraux suisses CFF SA (ci-
après: les CFF) sont propriétaires de la parcelle n° 

76 du registre foncier de la commune de Veytaux. 
Cette parcelle, d'une surface totale de 24'910 m², 
accueille une ligne de chemin de fer des CFF (ligne 
du Simplon), ainsi que la gare de Veytaux et ses 
abords. Le plan général d'affectation de la commune 
(plan de zones), entré en vigueur en 1980, et le rè-
glement communal sur le plan d'extension et la po-
lice des constructions (RPE) ne définissent pas l'af-
fectation de cette bande de terrain (zone laissée en 
blanc sur le plan de zones).  
Le 8 novembre 2017, les CFF ont remis à la Munici-
palité de Veytaux (ci-après: la municipalité) une de-
mande de permis de construire pour une "Nouvelle 
installation de communication mobile pour le compte 
de Swisscom", sur la parcelle n° 76. Ce projet con-
siste à installer un mât d'environ 11 m, adossé à un 
mât existant des CFF d'environ 8 m (mât n° 164) 
supportant des caténaires, au sud des voies; un 
groupe d'antennes émettrices pour téléphonie mo-
bile doit être fixé au sommet du nouveau mât. La 
pose d'une armoire technique (surface au sol d'envi-
ron 2.5 m²) est envisagée au bord des voies ferrées 
à une cinquantaine de mètres au sud du nouveau 
mât.  
A l'emplacement prévu pour le nouveau mât, la voie 
de chemin de fer est bordée à l'est par des vignes 
(classées en zone viticole), qui s'étendent jusqu'à la 
route cantonale (avenue de Chillon). De l'autre côté, 
en direction de l'ouest, la parcelle n° 76 est séparée 
du Léman par une bande de terrain classée en zone 
de verdure, aménagée sous forme de promenade 
ou de quai (quai Alfred-Chatelanat) reliant le Châ-
teau de Chillon à Montreux. Un peu plus au nord, où 
la voie ferrée s'écarte du bord du lac, l'espace inter-
médiaire est classé en zone viticole. Aux abords de 
la gare de Veytaux (la place de la gare, à une cen-
taine de mètres au sud du mât n°164, se trouve à 
l'est de la voie ferrée), le plan de zones délimite un 
secteur de zone d'habitations collectives, entre l'ave-
nue de Chillon et la place de la gare; de l'autre côté 
de l'avenue de Chillon, les parcelles longeant la 
route sont également classées en zone d'habitations 
collectives.  
L'emplacement de l'antenne se trouve à une dis-
tance de 450 m du Château de Chillon, inscrit à 
l'inventaire fédéral des sites construits d'importance 
nationale à protéger en Suisse (ISOS), dans une 
aire formant une bande de terrain qualifiée d'échap-
pée dans l'environnement.  
  
B.   
Mise à l'enquête publique du 29 novembre au 28 dé-
cembre 2017, la demande de permis de construire a 
suscité l'opposition de la communauté des copro-
priétaires de la parcelle n° 85, directement voisine 
de la voie ferrée, à quelques mètres de l'emplace-
ment prévu pour le nouveau mât.  
Après avoir reçu la synthèse de la Centrale des 
autorisations en matière de construction (CAMAC) 
du 28 mai 2018 - qui contenait deux autorisations 
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cantonales spéciales délivrées par la Direction gé-
nérale de l'environnement du canton de Vaud 
(DGE), l'une nécessaire pour les équipements de té-
léphonie et l'autre pour les constructions situées à 
moins de 20 m de la rive d'un lac -, la municipalité a 
délivré le 25 juin 2018 le permis de construire re-
quis.  
Sur recours de la communauté des copropriétaires 
de la parcelle n° 85, la Cour de droit administratif et 
public du Tribunal cantonal (CDAP) a, par un arrêt 
du 29 janvier 2019, annulé la décision de la munici-
palité et renvoyé la cause au Service du développe-
ment territorial du canton de Vaud (SDT; actuelle-
ment: Direction générale du territoire et du loge-
ment, DGTL) pour qu'il statue, au sens des considé-
rants, au sujet de l'autorisation spéciale requise; à 
l'instar du SDT - qui n'avait pas été consulté lors de 
la procédure de permis de construire -, le Tribunal 
cantonal a considéré que l'emplacement prévu pour 
l'installation litigieuse était situé hors de la zone à 
bâtir.  
Une nouvelle synthèse CAMAC a été établie le 21 
décembre 2020, laquelle remplace celle du 28 mai 
2018; elle contient une autorisation spéciale de la 
DGE et celle de la DGTL, délivrée en application de 
l'art. 24 LAT. L'autorisation spéciale de la DGTL se 
réfère à un document intitulé "Justification du site", 
établi par Swisscom le 12 novembre 2018, compre-
nant un examen de certains emplacements alterna-
tifs. Le 5 février 2021, la municipalité a informé les 
opposants que, dans sa séance du 18 janvier 2021, 
elle avait décidé de délivrer le permis de construire 
sollicité et elle a confirmé la levée des oppositions.  
  
C.   
Par arrêt du 23 décembre 2021, la CDAP a rejeté le 
nouveau recours de la communauté des coproprié-
taires A.________, de B.________, de 
C.C.________ et D.C.________ et de E.________ 
(ci-après: les recourants). La cour cantonale a no-
tamment estimé que le site d'implantation retenu, 
avec l'utilisation d'infrastructures existantes du do-
maine ferroviaire, répondait aux conditions de l'art. 
24 de la loi fédérale sur l'aménagement du territoire 
du 22 juin 1979 (LAT; RS 700) et permettait de mini-
miser l'impact sur le paysage naturel et construit, en 
particulier le site protégé du Château de Chillon. Les 
dispositions de droit cantonal et communal en ma-
tière d'esthétique et d'intégration n'étaient pas vio-
lées.  
  
D.   
Agissant par la voie du recours en matière de droit 
public, les recourants concluent à l'annulation de 
l'arrêt entrepris ainsi que des décisions de la munici-
palité du 5 février 2021, de la DGE et de la DGTL. 
Subsidiairement, ils concluent au renvoi de la cause 
à l'instance précédente pour complément d'instruc-
tion et nouvelle décision dans le sens des considé-
rants. Ils demandent l'effet suspensif, lequel a été 

accordé par ordonnance présidentielle du 22 février 
2022.  
Les CFF indiquent ne pas vouloir participer à la pro-
cédure et l'intimée Swisscom renonce à se détermi-
ner sur le recours. La Direction de l'environnement 
(DGE-DIREV) indique ne pas avoir de remarque à 
formuler. La Direction générale des immeubles et du 
patrimoine du canton de Vaud (DGIP) renvoie à ses 
observations déposées le 8 juillet 2021 devant la 
cour cantonale. La municipalité et la DGTL con-
cluent au rejet du recours. Appelé à se déterminer, 
l'Office fédéral de l'environnement (OFEV) relève 
qu'il n'est pas compétent pour se prononcer dans le 
cas d'espèce, l'Office de la culture (OFC) étant com-
pétent pour le domaine de la protection des sites 
construits. L'OFC considère que l'intervention envi-
sagée ne porterait pas préjudice aux objectifs de 
sauvegarde formulés par l'inventaire fédéral ISOS. 
Les recourants répliquent.  
  
  
Considérant en droit :   
  
1.   
Le Tribunal fédéral examine d'office et librement la 
recevabilité des recours qui lui sont soumis.  
Dirigé contre une décision prise en dernière instance 
cantonale dans le domaine du droit public des cons-
tructions, le recours est en principe recevable 
comme recours en matière de droit public conformé-
ment aux art. 82 ss LTF, aucune des exceptions 
prévues à l'art. 83 LTF n'étant réalisée. Il ressort de 
l'arrêt attaqué que les quatre personnes physiques 
recourantes sont propriétaires d'appartements situés 
à proximité directe de l'emplacement de l'antenne li-
tigieuse, de sorte qu'elles sont particulièrement tou-
chées par l'arrêt attaqué qui en confirme l'autorisa-
tion. Elles ont un intérêt digne de protection à son 
annulation ou à sa modification et, partant, bénéfi-
cient de la qualité pour recourir au sens de l'art. 89 
al. 1 LTF. La qualité pour recourir de la communauté 
des propriétaires d'étages peut rester indécise, 
comme elle l'a été devant le Tribunal cantonal (cf. 
arrêts 1C_65/2021 du 24 juin 2021 consid. 1.2.1; 
1C_423/2011 du 2 avril 2012 consid. 2.2). Les 
autres conditions de recevabilité étant par ailleurs 
réunies, il y a lieu d'entrer en matière sur le recours.  
  
2.   
Les recourants critiquent la pesée des intérêts opé-
rée par la cour cantonale, qu'ils jugent incomplète et 
arbitraire (art. 3 de l'ordonnance fédérale sur l'amé-
nagement du territoire [OAT; RS 700.1]). Ils soutien-
nent qu'une expertise de la Commission fédérale 
des monuments historiques (CFMH) était indispen-
sable, compte tenu de l'atteinte sensible au site du 
Château de Chillon. Ils font valoir à ce titre une vio-
lation des art. 5 à 7 et 25 de la loi fédérale sur la 
protection de la nature et du paysage (LPN; RS 
451). Ils reprochent en particulier à la cour cantonale 
d'avoir confirmé le projet litigieux, au détriment de la 
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variante qu'ils ont proposée, à savoir déplacer l'an-
tenne d'une trentaine de mètres sur un autre mât 
CFF. Les recourants ne soutiennent en revanche 
pas qu'une implantation de l'antenne en zone à bâtir 
aurait dû être retenue. Sur ce point, il peut être ren-
voyé aux considérants développés par l'instance 
précédente concernant la condition de l'art. 24 let. a 
LAT (cf. arrêt attaqué consid. 3b).  
  
2.1. L'art. 24 LAT régit les exceptions prévues hors 
de la zone à bâtir. Selon cette disposition, des auto-
risations peuvent être délivrées pour de nouvelles 
constructions ou installations ou pour tout change-
ment d'affectation, en dérogation à l'art. 22 al. 2 let. 
a LAT, lorsque sont réunies deux conditions. D'une 
part, l'implantation de ces constructions ou installa-
tions hors de la zone à bâtir est imposée par leur 
destination (let. a). D'autre part, aucun intérêt pré-
pondérant ne s'y oppose (let. b). Ces conditions sont 
cumulatives (arrêt 1C_184/2022 du 7 octobre 2022 
consid. 5.1).   
  
2.2. Le Château de Chillon est inscrit à l'inventaire 
ISOS, établi sur la base de l'art. 5 LPN. Selon l'art. 6 
al. 1 LPN, l'inscription d'un objet d'importance natio-
nale dans un inventaire fédéral indique que l'objet 
mérite spécialement d'être conservé intact ou en 
tout cas d'être ménagé le plus possible, y compris 
au moyen de mesures de reconstitution ou de rem-
placement adéquates. A teneur de l'art. 6 al. 2 LPN, 
lorsqu'il s'agit de l'accomplissement d'une tâche de 
la Confédération, la règle suivant laquelle un objet 
doit être conservé intact dans les conditions fixées 
par l'inventaire ne souffre d'exception que si des in-
térêts équivalents ou supérieurs, d'importance natio-
nale également, s'opposent à cette conservation. La 
pesée des intérêts doit ainsi être accomplie sous 
l'angle du plus grand ménagement possible de l'ob-
jet inventorié (cf. JUD BARBARA, Les inventaires fé-
déraux au sens de l'art. 5 LPN - Quelle portée pour 
la Confédération, les cantons et les communes?, 
Territoire & Environnement 2011, n° 1, p. 6 s. et ta-
bleau p. 9); il s'agit dans ce cadre d'examiner les dif-
férentes variantes envisageables pour ne retenir que 
celle portant le moins atteinte à l'objet protégé (cf. 
arrêt 1C_368/2020 du 21 décembre 2022 consid. 
3.1 in DEP 2023 187; cf. également WIEDLER AU-
RÉLIEN, la protection du patrimoine bâti - Etude de 
droit fédéral et vaudois, 2019, p. 175 s.; BOULAZ 
DAVID, La protection du paysage - Etude de droit 
fédéral et vaudois, 2017, p. 144; LEIMBACHER 
JÖRG, Commentaire LPN, 2e éd. 2019, nos 9-10 ad 
art. 6). Dans un tel cas, si l'objet risque d'être altéré 
sensiblement, la CFMH établit à l'intention de l'auto-
rité de décision une expertise indiquant si l'objet doit 
être conservé intact ou de quelle manière il doit être 
ménagé (art. 7 al. 2 et 25 al. 1 LPN).   
  
2.3. Selon les constatations de l'arrêt cantonal, dont 
le caractère arbitraire n'est pas allégué ni démontré 
par les recourants et qui lient le Tribunal fédéral (cf. 

ATF 145 V 188 consid. 2), l'installation de téléphonie 
mobile litigieuse a principalement pour but de couvrir 
la ligne de chemin de fer et la route cantonale entre 
Veytaux et le Château de Chillon; elle couvrira aussi 
la zone située dans la région nord-ouest du village, 
au bord du lac jusqu'au niveau de l'autoroute.   
Les recourants semblent contester l'intérêt public de 
l'installation projetée au motif que l'usage du télé-
phone mobile serait prohibé pour les conducteurs 
automobiles et que les usagers du train ne bénéfi-
cieraient que pendant un temps très court de la nou-
velle installation. Il est pour le moins douteux que ce 
grief soulevé pour la première fois devant le Tribunal 
fédéral soit recevable. Cela étant, les recourants 
méconnaissent que, dans la mesure où la Confédé-
ration oblige les concessionnaires à assurer un ser-
vice de téléphonie public pour l'ensemble de la po-
pulation et dans tout le pays, la couverture néces-
saire à la téléphonie mobile vise tout le territoire 
suisse, qu'il soit bâti ou non (ATF 138 II 570 consid. 
4.2), et donc également les routes et les voies fer-
rées (ATF 141 II 245 consid. 7.1). Les recourants re-
mettent ainsi en vain, l'intérêt public, rendu vraisem-
blable par l'intimée, à améliorer le réseau de télé-
phonie mobile sur la ligne ferroviaire et la route can-
tonale entre la gare de Veytaux et le Château de 
Chillon (cf. autorisation spéciale de la DGTL conte-
nue dans la synthèse CAMAC).  
  
2.4.   
  
2.4.1. Il ressort également de l'arrêt attaqué que le 
mât, d'environ 11 m, de la nouvelle installation de 
communication mobile doit être associé à un mât 
CFF supportant des caténaires (mât n° 164, haut 
d'environ 8 m), qu'il dépassera de quelques mètres 
en hauteur (environ 3 m). L'emplacement retenu 
pour l'antenne est situé à 450 m du Château de Chil-
lon, dans l'échappée dans l'environnement EE I, dé-
signée, selon l'ISOS, comme "Rives du Léman for-
mant une étroite bande arborisée comprise entre le 
lac et les versants abrupts couverts de forêts, traver-
sée par des voies de communication importantes, 
promenade dégageant de beaux points de vue sur 
le château", avec un objectif de sauvegarde "a".   
Sur la base des photographies figurant au dossier 
(en particulier celles produites par les recourants), 
ainsi que des photographies disponibles sur le gui-
chet cartographique de l'Etat de Vaud et sur le site 
internet "Google Maps", la cour cantonale a retenu 
que la vue en direction du Château de Chillon, de-
puis la route cantonale située en contre-haut de la 
ligne de chemin de fer des CFF est marquée par la 
présence de plusieurs infrastructures techniques, à 
savoir les voies CFF avec lignes aériennes, la route 
cantonale avec également des lignes aériennes 
pour le trolleybus, des lampadaires, ainsi que le via-
duc de l'autoroute qui passe au-dessus du village de 
Veytaux. Depuis le chemin pédestre, qui longe en 
contrebas la ligne de chemin de fer des CFF, les in-
frastructures ferroviaires (mâts et lignes aériennes) 
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sont visibles, ainsi que des lampadaires. Ces élé-
ments de fait ne sont pas contestés par les recou-
rants.  
Dans le cadre de la procédure cantonale, la DGTL 
et la DGIP se sont prononcées sur l'impact de l'an-
tenne en question. La DGTL a considéré que l'ou-
vrage était intégré de manière discrète, le mât étant 
associé à une infrastructure ferroviaire existante et a 
ajouté que la solution proposée hors zone à bâtir 
était nettement plus favorable en ce qui concerne 
l'impact sur le territoire et l'environnement qu'une ou 
plusieurs localisations en zone constructible (cf. syn-
thèse CAMAC du 21 décembre 2020). En sa qualité 
de service cantonal chargé de la conservation des 
monuments historiques (art. 25 al. 2 LPN), la DGIP 
a, quant à elle, estimé que, au vu de ses dimen-
sions, l'antenne litigieuse ne présenterait qu'une in-
tervention minime par rapport à l'ampleur de l'aire 
concernée et du paysage dans lequel elle prendrait 
place. Elle a souligné que, dans la mesure où elle 
serait fixée sur un mât de l'installation ferroviaire 
existante qui constituait une des "voies de communi-
cation importantes" relevées par l'ISOS, l'emplace-
ment prévu témoignait d'un certain effort pour ré-
duire le nombre de constructions dans le site. Selon 
la DGIP, l'installation ne présenterait pas une at-
teinte déterminante aux qualités du site ISOS et ne 
serait pas incompatible avec les objectifs de sauve-
garde attribués par l'ISOS. Dans ses observations 
du 8 juillet 2021, la DGIP a ajouté que tout au plus, 
étant donné la qualité exceptionnelle du site, chaque 
mesure permettant de réduire un tant soit peu l'im-
pact visuel de l'installation mériterait d'être considé-
rée, par exemple l'utilisation d'une teinte discrète et 
d'une finition mate, ainsi qu'éventuellement, selon la 
proposition des recourants, et si aucun intérêt pré-
pondérant ne s'y oppose, en étudiant la possibilité 
de placer l'antenne sur le mât voisin, plus à l'écart 
du château (cf. observations du 8 juillet 2021). Ap-
pelé à se prononcer devant le Tribunal fédéral, 
l'OFC a, quant à lui, considéré que l'intervention en-
visagée ne porterait pas préjudice aux objectifs de 
sauvegarde formulés par l'inventaire fédéral ISOS. 
Pour l'OFC, le choix de l'opérateur de limiter l'impact 
d'une nouvelle antenne de communication isolée et 
indépendante en l'intégrant au domaine ferroviaire, 
la liant en outre à un support de caténaires existant, 
représentait un effort d'intégration paysagère à souli-
gner. L'OFC a estimé qu'en se confondant avec 
l'infrastructure ferroviaire existante (voies CFF, mâts 
de caténaires, lignes aériennes) à laquelle s'ajou-
taient les infrastructures routières, l'antenne projetée 
demeurerait peu perceptible le long des rives arbori-
sées, et ne représenterait pas d'atteinte détermi-
nante aux remarquables points de vue sur le châ-
teau, relevés par l'inventaire fédéral ISOS.  
  
2.4.2. En l'occurrence, la pesée des intérêts effec-
tuée par les instances cantonales n'est pas concrè-
tement discutée par les recourants, lesquels se plai-
gnent pour l'essentiel de l'absence d'une expertise 

de la CFMH et se bornent à opposer leur propre ap-
préciation à celle de l'instance précédente. Les re-
courants affirment en particulier, sans aucune dé-
monstration, que le projet constituerait une atteinte 
importante à un site qualifié d'exceptionnel. Or, en 
se fondant notamment sur l'avis de la DGIP et de la 
DGTL, la cour cantonale a en substance considéré, 
tout comme l'OFC, que l'antenne projetée ne repré-
sentera pas une atteinte sensible aux qualités du 
site du Château de Chillon. En l'occurrence, au vu 
des constatations de fait précitées de l'arrêt cantonal 
(cf. consid. 2.4.1), et compte tenu de la retenue que 
s'impose le Tribunal fédéral s'agissant de l'examen 
des circonstances locales (cf. ATF 142 I 162 consid. 
3.2.2; 132 II 408 consid. 4.3; 129 I 337 consid. 4.1), 
il n'apparaît pas critiquable d'avoir jugé que l'installa-
tion de téléphonie litigieuse n'entraînera qu'un im-
pact visuel restreint ne portant pas gravement at-
teinte au site protégé du Château de Chillon. En ef-
fet, l'antenne projetée se trouve certes dans l'aire 
EEI définit par l'ISOS. Elle est cependant située à 
plus de 450 m du Château de Chillon, à l'extrémité 
de cette échappée dans l'environnement dont la li-
mite n'est pas clairement définie. Elle est de surcroît 
intégrée à l'infrastructure existante (voies CFF, mâts 
de caténaires, lignes aériennes). L'antenne liti-
gieuse, qui ne dépassera que de quelques mètres le 
mât de l'installation ferroviaire des CFF, n'aura ainsi 
qu'un impact minime sur le site. Les arguments des 
recourants se basant sur la prémisse erronée d'une 
atteinte sensible au site protégé par l'ISOS tombent 
ainsi à faux.   
Par ailleurs, dans la mesure où l'ouvrage projeté est 
intégré sur une structure existante de la voie de che-
min de fer des CFF qui permet de minimiser l'impact 
sur le paysage naturel et construit, il apparaît que 
l'intimée a tout mis en oeuvre pour ménager le plus 
possible le site du Château de Chillon. Les autorités 
cantonales et municipale ont à cet égard souligné 
que la solution proposée par la constructrice hors 
zone constructible était nettement plus favorable en 
ce qui concerne l'impact sur le territoire et l'environ-
nement qu'une ou plusieurs localisations alternatives 
en zone constructible. La cour cantonale a par ail-
leurs examiné de manière suffisante, comme l'y invi-
tait la DGIP, la variante proposée par les recourants 
(à savoir placer l'antenne sur le mât voisin, plus à 
l'écart du château) et a considéré, aux termes de 
son examen, qu'elle n'apportait pas d'avantage réel 
par rapport à la solution retenue. En effet, dans la 
mesure où la distance entre le château et l'antenne 
projetée est déjà très importante, on peut suivre la 
DGTL lorsqu'elle considère, dans ses détermina-
tions du 8 mars 2022, que le déplacement de 30 m 
de l'antenne sur un autre mât CFF ne protégera pas 
mieux le site du Château de Chillon. Les recourants 
ne prétendent en particulier pas que l'antenne por-
tera atteinte aux remarquables points de vue sur le 
château depuis la promenade piétonne située en 
contrebas sur les rives arborisées, points de vue re-
levés par l'inventaire ISOS (cf. fiche ISOS, partie 
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intitulée "Les rives arborisées", p. 10). Enfin, dans 
leur réplique, les recourants affirment de manière 
purement appellatoire que le déplacement sur le mât 
voisin aurait un impact déterminant sur la vue depuis 
la route cantonale; ils n'exposent en l'espèce pas 
concrètement en quoi la variante qu'ils proposent 
présenterait un avantage significatif par rapport aux 
objectifs de sauvegarde de l'échappée sur l'environ-
nement, étant en particulier relevé que la fiche ISOS 
indique que, depuis la route cantonale, la proximité 
de la route et du rail crée un univers sonore et visuel 
assez agité (cf. fiche ISOS, partie intitulée "Les rives 
arborisées" p. 10). Dans ces circonstances, le Tribu-
nal cantonal pouvait écarter la variante suggérée par 
les recourants. La question de savoir si cette va-
riante, plus proche d'un talus (planté de vignes), au-
rait pour conséquence la péjoration de la couverture 
de la route cantonale située en contre-haut dudit ta-
lus, comme le soutient l'intimée, peut rester indé-
cise.  
  
2.4.3. Dans la mesure où l'installation litigieuse ne 
constitue pas une atteinte sensible au site protégé 
par l'ISOS et qu'aucune question fondamentale ne 
se pose, la cour cantonale pouvait, sans violer le 
droit fédéral, en particulier l'art. 7 al. 2 LPN, renon-
cer à requérir une expertise de la CFMH (cf. ATF 
143 II 77 consid. 3.2; arrêts 1C_654/2021 du 28 no-
vembre 2022 consid. 7.5; 1C_556/2013 du 21 sep-
tembre 2016 consid. 7.4.4). La mise en oeuvre d'une 
telle expertise n'a d'ailleurs pas été jugée nécessaire 
par la DGIP, chargée de la conservation des monu-
ments historiques (art. 25 al. 2 LPN). Le grief tiré de 
la constatation incomplète et arbitraire des faits en 
raison de l'absence de cette expertise, doit par con-
séquent être écarté; en outre, tel qu'il est formulé, ce 
grief ne remplirait manifestement pas les exigences 
de motivation accrue découlant de l'art. 106 al. 2 
LTF (cf. ATF 141 IV 369 consid. 6.3).   
Par ailleurs, les recourants soutiennent que l'ab-
sence d'une expertise de la CFMH est d'autant plus 
critiquable que la cour cantonale n'a pas effectué 
une inspection locale. Ils semblent ainsi critiquer le 
fait que cette dernière n'a pas procédé à une inspec-
tion locale. Les recourants n'ont font toutefois pas un 
grief distinct. Ils n'invoquent en particulier pas la vio-
lation de leur droit d'être entendus en lien avec le re-
fus de la cour cantonale de procéder à une telle me-
sure d'instruction; de surcroît, les recourants ne pré-
sentent aucune argumentation conforme aux exi-
gences de motivation accrue de l'art. 106 al. 2 LTF 
(cf. ATF 146 I 62 consid. 3). Au demeurant, comme 
exposé ci-dessus, les éléments de fait du dossier 
étaient suffisants pour permettre au Tribunal canto-
nal de se prononcer en connaissance de cause.  
  
2.5. Dans ces circonstances, les griefs de violation 
du droit fédéral doivent être rejetés, dans la mesure 
de leur recevabilité.   
  
3.   

Enfin, les recourants se plaignent d'une application 
arbitraire du droit communal (plan directeur commu-
nal) ainsi que de la clause d'esthétique des cons-
tructions prévue à l'art. 86 de la loi cantonale sur 
l'aménagement du territoire et les constructions du 4 
décembre 1985 (LATC; RS/VD 700).  
  
3.1. Selon l'art. 86 LATC, la municipalité veille à ce 
que les constructions, quelle que soit leur destina-
tion, ainsi que les aménagements qui leur sont liés, 
présentent un aspect architectural satisfaisant et 
s'intègrent à l'environnement (al. 1); celle-ci refuse le 
permis pour les constructions ou les démolitions 
susceptibles de compromettre l'aspect et le carac-
tère d'un site, d'une localité, d'un quartier ou d'une 
rue, ou de nuire à l'aspect d'un édifice de valeur his-
torique, artistique ou culturelle (al. 2). Les règle-
ments communaux doivent en outre contenir des 
dispositions en vue d'éviter l'enlaidissement des lo-
calités et de leurs abords (art. 86 al. 3 LATC). Il res-
sort en outre de l'arrêt entrepris que le plan directeur 
communal a notamment pour objectif de protéger 
les rives du lac et les abords du Château de Chillon 
et de préserver les points de vue de qualité sur le 
château depuis les villas, les quais et le lac.   
Le Tribunal fédéral ne revoit l'interprétation et l'appli-
cation du droit cantonal - et a fortiori communal - 
que sous l'angle de l'arbitraire. Une décision est ar-
bitraire lorsqu'elle viole gravement une norme ou un 
principe juridique clair et indiscuté, ou lorsqu'elle 
contredit d'une manière choquante le sentiment de 
la justice et de l'équité. Si l'interprétation faite par 
l'autorité cantonale ne se révèle pas déraisonnable 
ou manifestement contraire au sens et au but de la 
disposition ou de la législation cantonale en cause, 
elle sera confirmée, même si une autre solution pa-
raît également concevable, voire préférable. De 
plus, il ne suffit pas que les motifs de la décision at-
taquée soient insoutenables, encore faut-il que cette 
dernière soit arbitraire dans son résultat (ATF 144 I 
170 consid. 7.3; arrêt 1C_228/2018 du 18 juillet 
2019 consid. 9.1). Dans ce contexte, la partie recou-
rante est soumise aux exigences accrues de motiva-
tion de l'art. 106 al. 2 LTF.  
  
3.2. En l'occurrence, les recourants ne prétendent 
pas que les dispositions de droit cantonal et commu-
nal qu'ils invoquent auraient une portée plus éten-
due que les normes de droit fédéral sur la protection 
des sites construits d'importance nationale. Les con-
sidérations développées ci-dessus peuvent être re-
prises (cf. consid. 2.4.2). Ainsi, compte tenu notam-
ment de la distance qui sépare le Château de Chil-
lon de l'antenne projetée et du fait que cette dernière 
sera intégrée sur une structure ferroviaire existante, 
la municipalité pouvait de manière soutenable rete-
nir que ladite antenne aura un faible impact sur le 
paysage, en particulier sur les vues sur le château. 
De surcroît, le plan directeur communal de 1994 (cf. 
art. 105 al. 2 LTF) constitue un simple plan d'inten-
tion servant de référence et d'instrument de travail 
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pour les autorités cantonales et communales qui n'a 
pas force obligatoire (cf. arrêt 1C_852/2013 du 4 dé-
cembre 2014 consid. 3.2 et les réf. cit.). Le grief 
d'application arbitraire du droit cantonal et commu-
nal doit donc également être rejeté.   
  
4.   
Les considérants qui précèdent conduisent au rejet 
du recours, dans la mesure de sa recevabilité, aux 
frais des recourants qui succombent. Il n'y a pas lieu 
d'allouer de dépens à la Municipalité (art. 68 al. 3 
LTF), ni d'ailleurs à l'intimée qui n'a pas déposé 
d'observations.  
  
  
Par ces motifs, le Tribunal fédéral prononce :   
  
1.   
Le recours est rejeté dans la mesure où il est rece-
vable.  
  
2.   
Les frais judiciaires, arrêtés à 4'000 fr., sont mis à la 
charge solidaire des recourants.  
  
3.   
Il n'est pas alloué de dépens.  
  
4.   
Le présent arrêt est communiqué aux parties, à la 
Municipalité de Veytaux, à la Direction générale de 
l'environnement (DGE-DIREV), à la Direction géné-
rale du territoire et du logement (DGTL), à la Direc-
tion générale des immeubles et du patrimoine 
(DGIP), au Tribunal cantonal du canton de Vaud, 
Cour de droit administratif et public, à l'Office fédéral 
de la culture et à l'Office fédéral de l'environnement.  
  
  
Lausanne, le 24 août 2023  
  
Au nom de la Ire Cour de droit public  
du Tribunal fédéral suisse  
  
Le Président : Kneubühler  
  
La Greffière : Arn 


